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Réponse du Conseil d’Etat 
à la question écrite urgente de Daniel Noël : Toxicomanes 
anonymes au Quai 9 : population en danger ! 

En date du 31 octobre 2025, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil d’Etat 
une question écrite urgente qui a la teneur suivante : 

 

Installé depuis 2001 dans le quartier de Cornavin, « l’espace d’accueil et 
d’injection » Quai 9 a bouleversé le quotidien des habitants. La structure 
entend permettre aux toxicomanes de consommer des stupéfiants à moindre 
risque plutôt que dans la rue. Le revers de la médaille est que la salle de 
shoot attire tel un aimant toute une faune peu appréciée des riverains. La 
publicité médiatique et politique autour de ce lieu cité en exemple fait qu’il 
attire consommateurs et dealers venant de bien au-delà de nos frontières.  

Le mythe d’une consommation de stupéfiants « maîtrisée » dans un 
espace protégé a pris fin avec l’arrivée du crack à Genève, dont les 
consommateurs sont à l’origine d’une dégradation sensible de la qualité de 
vie des habitants dans le quartier. A leur sortie des locaux dans un état 
second, les consommateurs demandent de l’argent ou des cigarettes aux 
passants et, en cas de réponse négative, n’hésitent pas à jeter des détritus 
(bouteilles ou canettes vides) en leur direction. L’interpellant a appris 
qu’une passante victime d’un jet de bouteille a pu compter sur l’aide de la 
police, qui a pu embastiller l’auteur du geste, mais pas plus de trois heures, 
étant donné que l’irascible individu ne disposait d’aucune identité ou 
existence légale connue. Sur le terrain, les équipes de policiers ont 
l’impression d’effectuer un « travail de singe », car les toxicomanes viennent 
souvent de très loin et ne disposent d’aucune pièce d’identité. 
 

Mes questions sont les suivantes : 
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1) Comment le Conseil d’Etat compte-t-il assurer la sécurité de la 
population face aux toxicomanes anonymes du Quai 9 ? 

2) L’anonymat des toxicomanes accueillis au Quai 9 est-il à l’origine d’un 
surcroît de travail pour nos forces de police ? 

 

RÉPONSE DU CONSEIL D’ÉTAT 
 

Les réponses du Conseil d'Etat aux différentes interrogations que contient 
la présente question écrite urgente sont les suivantes : 

1) Comment le Conseil d’Etat compte-t-il assurer la sécurité de la 
population face aux toxicomanes anonymes du Quai 9 ? 

A titre liminaire, il sied de rappeler qu’en 1991, les usagers de drogues 
étaient parmi les plus touchés par le virus de l’immunodéficience humaine 
(VIH). Aussi, Guy-Olivier Segond, alors magistrat chargé des affaires 
sanitaires et sociales, amenait le Conseil d’Etat à débuter à Genève une 
politique de réduction des risques en matière de drogues, avec notamment 
l’ouverture du Bus itinérant prévention sida (BIPS). Une première initiative 
qui sera suivie par d’autres, avec notamment en 2001 la création du Quai 9. 

Dans une optique de promotion de la santé pleinement assumée, il s’agit 
d’offrir un accès universel aux lieux (Quai 9 et SleepIn) permettant de limiter 
les prises de risque sanitaire lors des consommations et de bénéficier d’un 
accompagnement adapté pour tous les usagers, indépendamment de leur lieu 
de provenance. Pour répondre à l’augmentation massive de la consommation 
de crack, un lieu dédié est mis en place, permettant de travailler sur les 
consommations et d’offrir un meilleur accès au repos. Une offre de drug 
checking est également proposée pour les personnes utilisant la salle de 
consommation. 

Une enquête précise pour actualiser les données sur la provenance des 
usagers est actuellement en cours en collaboration avec Unisanté. Les 
résultats sont attendus avant la fin de l’année 2025. 

Cela étant, il convient de signaler que les actes de violence autour du 
Quai 9 ne sont pas prioritairement le fait des usagers, mais bien des 
trafiquants qui fréquentent les lieux environnants et qui peuvent devenir 
dangereux pour les usagers et le personnel. Des actions coordonnées entre 
l’Association Première ligne et le département des institutions et du 
numérique (DIN), respectivement la police, visent à contrôler le plus possible 
ce phénomène, par exemple via l’installation d’une vidéosurveillance. 
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A cet égard, il convient de préciser qu’il n’appartient pas aux forces de 
l’ordre de s’immiscer dans la gestion du Quai 9. 

Sur le front de la sécurité dans cette zone, l’unité de proximité de la 
gendarmerie est en première ligne pour faire face à cette situation.  

Ainsi, le poste de police de Cornavin est fortement mobilisé et assure une 
présence continue, organise des actions visibles, dissuasives et répressives, de 
manière quotidienne.  

En sus, les autres unités de la gendarmerie, la police judiciaire ainsi que 
les agents de la police municipale de la Ville de Genève, à leurs niveaux, sont 
fortement impliqués dans la sécurité dans ce secteur. 

Les mesures prises, certes conséquentes, permettent d’assurer le maintien 
des prestations socio-sanitaires, ainsi que de juguler et contenir les actes de 
violences et les déprédations à ce secteur sans s’étendre au-delà pour le 
moment. Actuellement, le phénomène du crack semble s’être stabilisé. 

2) L’anonymat des toxicomanes accueillis au Quai 9 est-il à l’origine d’un 
surcroît de travail pour nos forces de police ? 

En soi, l’anonymat des toxicomanes accueillis au Quai 9 n’a aucun 
impact sur les opérations de police, hormis des contrôles supplémentaires à 
effectuer. Même les personnes toxicomanes démunies d’autorisation de 
séjour ou de pièce d’identité font l’objet de procédures systématiques auprès 
du Ministère public ou du service des contraventions en fonction de 
l’infraction constatée.  

En effet, les auteurs d’infractions et/ou de délits sont toujours identifiés 
grâce aux bases de données à disposition de la police, voire au travers d’une 
recherche via le système automatique d'identification des empreintes digitales 
(AFIS). 

Concernant les toxicomanes originaires de la zone Schengen, qui ont 
également un impact sur les activités des forces de sécurité, ceux-ci ont le 
droit de séjourner sur notre territoire pour une période maximale de 90 jours. 
 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite à prendre 
acte de la présente réponse. 
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